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dans les voies de Dieu, quelque Religieuse demande un confesseur 
spécial, ou directeur spirituel, l’Ordinaire le lui accordera sans 
difficulté ; mais il veillera à ce que cette concession n’entratne 
pas d'abus et il écartera avec sagesse et prudence ceux qui se 
présenteraient, tout en sauvegardant la liberté de conscience.

VI. Si la maison des Religieuses est soumise à l'Ordinaire 
du lieu, c’est celui-ci (pii choisit les confesseurs ordinaires et 
extraordinaires ; que si elle est soumise à un Supérieur Régulier, 
celui-ci devra proposer les prêtres pour l’office de confesseur à 
l’Ordinaire du lieu, à qui appartient de donner le pouvoir d'en­
tendre les confessions.

VII. La charge de confesseur ordinaire, ou extraordinaire, ou 
spécial, peut être conrîée soit à des prêtres du clergé séculier, soit 
à des prêtres du clergé régulier, avec la permission de leur supé­
rieur ; pourvu toutefois, dans les deux cas, qu’ils n’aient au for 
externe aucun pouvoir sur ces Religieuses.

VIII. Que ces confesseurs, qui devront avoir quarante ans 
révolus, se distinguent par l’intégrité de leur vie et par leur 
prudence ; néanmoins, l’Ordinaire pourra, pour un motif légitime 
et sous sa responsabilité, choisir des prêtres plus jeunes, pourvu 
qu’ils aient à un haut degré les vertus indiquées.

IX. Un confesseur ordinaire ne peut être désigné comme 
confesseur extraordinaire, ni, en dehors des cas énumérés à l’ar­
ticle II, être de nouveau choisi comme ordinaire dans la même 
communauté, avant une année révolue après l’expiration de sa 
charge. Le confesseur extraordinaire peut être choisi immédia­
tement comme ordinaire.

X. Tous les confesseurs, soit de Moniales, soit de Sœurs, se 
garderont bien de s'immiscer dans le gouvernement soit extérieur 
soit intérieur de la communauté.

XI. Si une Religieuse demande un confesseur extraordinaire, 
aucune Supérieure n’a le droit d’en rechercher le motif, ni fpar 
elle-même, ni par d’autres, ni directement, ni indirectement ; 
elle ne peut s’opposer, ri par les paroles ni par les actes, à cette 
demande, et ne doit e. aucune manière témoigner qu’elle en 
éprouve de la peine. Au cas où elle agirait ainsi, que son Ordi­
naire propre lui adresse une monition, et si elle venait à retom-


